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PRESSE ET PUBLICITE

THEORIE ET PRATIQUE

Théoriquement, il suffit de
posséder un ordinateur, un
modem et une imprimante
pour se faire son propre
journal à la maison en
choisissant dans la table
des matières de son ou de
ses quotidiens préférés.
Mais les grands titres ne
s'avancent que très

prudemment sur ce
terrain. Aucun problème
pour facturer leurs

prestations, mais comment
éviter que les «lecteurs»
évitent la publicité
C'est sans doute la raison

pour laquelle aucune offre
sérieuse n'a été proposée à

ce jour. On peut bien
consulter les nouvelles du
Monde ou de Libération sur
Minitel, mais les possibilités

d'impression sont
limitées et la lecture à

l'écran est peu commode
au-delà des titres...

De nouveaux produits
Pourquoi envoyer les pages des sports à un abonné qui ne les lit pas Et pourquoi imprimer à
100 000 exemplaires une page publicitaire vantant une voiture de luxe que moins de dix mille
lecteurs peuvent se payer
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(pi) Que penser des derniers mélanges entre les

parties publicitaires et rédactionnelles de
journaux Par exemple dans le Journal de Genève

qui multiplie les suppléments où cette
différenciation portant primordiale n'est pas
toujours claire. Ainsi dans «Etoiles en tête»,
supplément du 3 décembre, des collaborateurs
de la rédaction vantent dans les pages présentées

comme rédactionnelles des produits plutôt
haut de gamme. Le tout encadré de publicité,
en quadrichromie et sur papier glacé. L'occasion

pour le journal de la rue Dufour de récupérer
quelques pages publicitaires qui, sinon, s'en
seraient allées garnir celles des magazines.

Mariage plus subtil dans Libération du
15 décembre où quelques titres en petits
caractères sur la première et la dernière page sont
passés au marqueur jaune; la même couleur
insolite servant de fond au titre du journal, qui
s'étale habituellement sur un losange rouge.
L'explication nous est donnée par deux
annonces grand format (double-page centrale et
dernière page), où le même jaune sert à faire
ressortir le bout du nouveau marqueur Mont
Blanc; c'est de cette manière originale que le

prestigieux constructeur de plumes et stylos
fait de la publicité pour «le premier surligneur
élégant».

Même si elles ne sont pas scandaleuses et ne
provoquent guère, au pire, qu'un léger
agacement, au mieux qu'un regard amusé, ce

genre de pratiques n'en est pas moins
dommageable pour la presse; le non-respect
des frontières claires et strictes qui devraient
séparer le publicitaire du rédactionnel ne peut,
à terme, qu'entamer la confiance qu'éprouvent
les lecteurs pour leur journal.

Laissons à Libération le bénéfice du «coup»,
qui s'inscrit parfaitement dans la ligne de la

publication. Mais les relations qu'entretiennent
presse et publicité devront être revues avec le
développement des nouvelles technologies, qui
n'affectent pas que l'audiovisuel et qui
pourraient d'ailleurs donner à la presse écrite quelques

armes pour lutter contre le multimédia et
ses formidables applications pratiques (lire page
précédente).

Une nouvelle machine est au point qui
permet l'impression digitale recto-verso, en
quadrichromie et en qualité offset, sans toutefois

passer par les traditionnels films offset.
Hybride de la photocopieuse et de
l'imprimante, cet outil permet par ailleurs une
constante modification du texte imprimé. La
machine présentée dans une foire spécialisée
est pour l'instant prévue pour les petits tirages
jusqu'au format A3. On devine bien les
applications courantes une fois le produit adapté

pour de plus grands tirages: des imprimés
effectués en petit ou en grand nombre, mais
adaptés en fonction des destinataires; et dans
la presse: des journaux qui pourraient être
«personnalisés» en fonction des désirs des
lecteurs (ne seraient imprimées que les rubriques
désirées) et des annonceurs (tel pub ne serait
diffusée qu'à tel type de lecteur). On peut
également imaginer une plus grande souplesse
dans le choix des lieux d'impression des
journaux.

Bien sûr, la révolution de la presse a déjà été
annoncée plusieurs fois comme étant pour
dans peu de temps. Et pourtant les journaux,
dans leur conception, n'ont guère changé
depuis l'invention de l'imprimerie, si ce n'est par
l'introduction de la photo et de la couleur.
Mais cette nouvelle machine représente une
rupture dans l'évolution traditionnelle plomb
- offset - publication assistée par ordinateur
(PAO). Car la PAO offre, par d'autres moyens
techniques, le même produit que la typographie;

simplement, la rapidité de réalisation et
la variété de conception ont été multipliées
par 100 ou par 1000.

L'impression personnalisée peut réellement
constituer un nouveau produit pour tous ceux
qui désireront continuer à recevoir un journal
malgré la possibilité de le lire sur écran, d'en
imprimer des extraits sur leur propre
imprimante ou de regarder à n'importe quelle
heure le journal télévisé de vingt heures, de
midi ou d'avant-hier. Car il faut bien admettre

que jusqu'à maintenant la presse a

admirablement survécu à des révolutions aussi

spectaculaires que l'arrivée de la radio et de la
télévision. Mais à chaque fois son contenu et
sa présentation se sont modifiés en fonction
de ces nouveaux vecteurs d'information et de

distraction. ¦
FORUM

COURRIER

Enfants maltraités
L'article de la doctoresse Odette Masson: «Prévenir,

avant qu'il ne soit trop tard...» (DP na 1150
du 2 décembre 1993) ne s'accorde pas avec la

pondération habituelle de Domaine public et la

qualité de son information.
Les propos de M™ Masson sont caricaturaux à

force d'être négatifs quand elle dénonce une
passivité générale à l'égard de la maltraitance
infantile.

Depuis que M™ Masson a quitté il y a



L'Etat de Vaud finance toujours
ses dépenses courantes par l'emprunt
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(ag) Boucler d'abord le budget du ménage
ordinaire sans recourir à l'emprunt, c'était
l'objectif premier du redressement des finances
vaudoises. Cela ne signifiait pas l'équilibre des

comptes, mais un déficit qui n'excède pas le
montant consacré aux amortissements. Donc
degré zéro du financement des investissements,
autofinancement nul, mais au moins ne plus
faire la manche pour payer les dépenses
courantes.

Les formules comptables peuvent paraître
abstraites. Pourtant, l'objectif énoncé a entraîné
des compressions douloureuses, dans le
domaine social notamment. Elles ont provoqué
de durs affrontements au Grand Conseil: faut-
il, par exemple, économiser sur le soutien aux
chômeurs en fin de droit

Aussi c'est avec surprise qu'on a pu lire dans
le communiqué de presse du groupe d'études

pour les finances cantonales ce qui suit :

Tous les cantons prévoient, pour l'année 1994,
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quelques années l'Unité de thérapie familiale dont
elle fut le brillant médecin-chef à Lausanne, la

protection de l'enfant et la prévention des mauvais

traitements n'ont pas cessé d'avancer dans le

canton de Vaud notamment, malgré la disparition
de cette unité.

Mme Masson cite les entreprises nouvelles
auxquelles elle a été associée: le rapport fédéral
Enfance maltraitée en Suisse et l'ouvrage La Santé en
Suisse.

Elle omet de citer, du point de vue vaudois qui
est le sien et le mien: la recherche-action du
Service de protection de la jeunesse, l'encouragement

à la constitution de réseaux régionaux
de prévention et de prise en charge
pluridisciplinaire, le rapport dit des «3 sages» au
Conseil d'Etat vaudois, la création d'une commission

de coordination et la nomination d'un délégué

en matière de prévention des mauvais
traitements, le fonctionnement hebdomadaire d'un
groupe de référence à disposition des professionnels

de l'enfance, avec une permanence
téléphonique, diverses campagnes d'information
organisées par le délégué, en dernier lieu la miséen
place d'un groupe interdisciplinaire hospitalier
(CAN-Team: Child Abuse Neglect-Team), sans
oublier l'œuvre complémentaire des associations

privées telles que l'ASPE, Pro Juventute, Terre des

Hommes, SOS Enfants, le CIDE (siège à Lausanne),
Les Maisons vertes, Point Rencontre et j'en passe.

Certes, il reste énormément à faire, notamment

en matière d'encadrement et de prise en
charge pédopsychiatrique. Mais on ne saurait
dire avec Mme Masson que «dans notre pays,
personne ne prend au sérieux les détresses d'enfants».

José Bovay
ancien juge de paix, Lausanne

un budget déficitaire. Les cantons de Bâle-Ville,
Vaud,*Neuchâtel et Genève présentent même une

marge d'autofinancement (cash flow) négative; cela

signifie que ces cantons doivent recourir à l'emprunt
pour couvrir une partie de leurs dépenses de
fonctionnement courantes. '

Les chiffres réunis par le groupe d'études
coïncident avec ceux publiés à Lausanne: déficit

du budget: 204 millions; investissements:
275 millions. Mais le groupe d'études ajoute
que pour Vaud le besoin de financement sera
de 305 millions, excédant de 30 millions le
total des investissements. 30 millions du budget

courant seront donc financés par l'emprunt.
Explication du Département des finances:

cette somme correspond à des amortissements
du patrimoine financier. Il y a 25 millions
d'amortissements de créances d'impôts
(contribuables insolvables) et 5 millions de pertes
sur des prêts, notamment à des offices de prêts
aux entreprises qui bénéficient de la caution
de l'Etat. Ces 30 millions sont un enregistrement

de pertes et ne correspondent évidemment

à aucun cash-flow.
Le groupe d'études a raison. Malgré les

sacrifices consentis, Vaud emprunte encore pour
financer ses dépenses courantes. ¦

BUDGETS 1994 DES CANTONS ET DE LA
CONFÉDÉRATION

Canton Indice de Béféfice/déficit
capacité en francs par

financière habitant
GE 156 -1104.54
BS 164 -576.96
SO 83 ^11.67
NE 55 -377.79
VD 91 -342.86
JU 32 -328.41
ZH 159 -298.57
BL 106 -277.78
FR 62 -248.87
TI 70 -237.16
VS 30 -209.12
GR 66 -196.17
NW 92 -173.04
sz 77 -168.74
BE 71 -164.34
AG 95 -108.62
SG 86 -90.03
ZG 224 -63.12
LU 70 -60.67
TH 82 -57.97
SH 86 -30.54
GL 76 -10.49
OW 41 -3.04
AI 38 2.23
AR 65 18.51
UR 38 44.30
CH 100 -921.50
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